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Introduction 

La détérioration sécuritaire dans l’est de la République Démocratique du Congo (RDC), marquée par 
l’expansion du M23 et l’activisme accru d’autres groupes armés, a fortement perturbé les chaînes 
financières et logistiques, entraînant une crise de liquidités sans précédent. Dans les zones sous contrôle 
du M23, la fermeture des banques a limité les possibilités de transferts monétaires (TM) et l’accès aux 
liquidités, affectant autant les ménages que les ONG. Ces dernières, s’appuyant auparavant 
principalement sur des partenaires bancaires pour les TM, sont désormais contraintes de diversifier leurs 
prestataires de services financiers (PSF), en s’orientant vers ceux capables de mobiliser des liquidités 
localement. 

Les TM restent une modalité privilégiée par les acteurs humanitaires et les communautés pour répondre 
aux besoins essentiels de la crise actuelle, avec un nombre important de déplacés et de retournés, dans 
des zones parfois toujours instables. Dans ce contexte, le recours au mobile money semble apparaître 
comme une alternative possible pour les ONGs qui souhaitent utiliser cette modalité de TM, en contournant 
les contraintes liées à l’accès à l’argent liquide. Toutefois le recours au mobile money possède des 
contraintes et des risques à prendre en compte : les conditions opérationnelles, socio-économiques et 
sécuritaires actuelles exigent une évaluation rigoureuse pour garantir des transferts dignes, sûrs et adaptés 
aux bénéficiaires et ancrés dans la réalité du contexte en RDC. Cette modalité peut également d’avérer plus 
couteuse pour l’organisation et les bailleurs de fonds, avec un possible transfert de risque vers les 
bénéficiaires. Il ne s’agit donc pas d’une alternative systématique aux autres modalités de TM.  

Cette note vise à analyser de manière ciblée la faisabilité du recours au mobile money pour les transferts 
humanitaires, en s’appuyant sur : 

• Une évaluation des capacités actuelles des PSF et opérateurs de téléphonie ; 
• Une compréhension des contraintes pour mettre en œuvre des TM à travers du mobile money ; 
• L’identification des risques et des stratégies de mitigation développées par les acteurs 

humanitaires et financiers. 

Cartographie et capacités actuelles du Mobile Money 
Au quatrième trimestre 2024, le marché du Mobile Money en RDC a poursuivi une croissance dynamique 
malgré un contexte sécuritaire et économique difficile, atteignant 29 millions d’utilisateurs actifs, soit un 
taux de pénétration de 30,5 % de la population congolaise1. Cette progression de 14,29 % par rapport au 
trimestre précédent illustre le rôle croissant de ces services comme levier d’inclusion financière, 
particulièrement dans l’est du pays. Les quatre principaux opérateurs Vodacom (M-Pesa), Airtel (Airtel 

 
1  Le 30,5 % constitue la proportion d'abonnement actif au mobile money en RDC par rapport au nombre de la 

population en RDC. Abonnement Mobile Money : 29 029 358 et Population RDC : 95 207 000. Ces chiffres pourraient 

être surestimés en fonction des méthodes de calcul utilisées dans le rapport ARPCT. Source : ARPTC 2024  
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Money), Orange (Orange Money) et dans une moindre mesure Africell (Afrimoney) se partagent le marché, 
toutefois Vodacom conserve la première place (environ 51 % des abonnements M-Pesa), suivi d’Airtel 
(31 %), Orange (17 %) et Afrimoney (<1 %)2. 

En termes de couverture, le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l’Ituri totalisent plus de 6,5 millions d’abonnements 
Mobile Money, soit 22,5 % du total national3. Cela illustre l’ancrage significatif de ces services dans l’est du 
pays. Toutefois, cette dynamique reste contrastée : la concentration du marché demeure élevée, les 
commissions pratiquées par les agents ont fortement augmenté en raison de la crise de liquidités, et la 
couverture réseau présente encore des zones blanches, notamment en périphérie des grands centres 
urbains. Ces limites techniques et opérationnelles, combinées à une faible alphabétisation numérique, 
rappellent que si le Mobile Money est une option prometteuse, sa faisabilité opérationnelle doit être évaluée 
zone par zone et soutenue par des stratégies d’accompagnement ciblées. 

Contraintes et défis identifiés 

L'utilisation du Mobile Money dans l'est de la RDC fait face à un ensemble unique de problèmes 
techniques et opérationnels, notamment dans le contexte de la crise M23 et des problèmes de sécurité et 
d’accès plus larges. Ces défis sont regroupés en trois catégories : techniques et infrastructurelles, socio-
économiques et opérationnelles. 

1. Contraintes techniques et infrastructurelles 

• Couverture réseau : De nombreuses localités, en particulier dans les zones reculées ou en conflit, 
ne disposent pas de signal mobile stable, qui sont un prérequis pour la modalité de Mobile Money. 

• Faible densité du réseau d'agents : Dans plusieurs zones rurales ou enclavées, les points de 
retrait Mobile Money sont rares, obligeant les bénéficiaires à parcourir de longues distances, avec 
des coûts de transport et des risques sécuritaires. 

• Suspension des services en zones d’insécurité : Les points de service peuvent être contraints 
de fermer temporairement, compliquant l’accès des bénéficiaires. 

• Manque de services d’assistance technique : Les prestataires de services financiers offrent peu 
ou pas de soutien technique accessible aux utilisateurs, ce qui limite la capacité à résoudre 
rapidement les incidents et accroît le sentiment de vulnérabilité numérique. 

• Faible fiabilité des bases de données des opérateurs téléphoniques : En RDC, les procédures 
d’enregistrement des comptes Mobile Money sont peu rigoureuses ou souvent mal appliquées. Il 
en résulte des bases de données incomplètes ou inexactes, rendant difficile la vérification 

 
2 Ibid 

3 Ibid 
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d’identité, le suivi des bénéficiaires ou la résolution des litiges en cas de fraude ou d’erreur de 
transfert.  

2. Contraintes socio-économiques  

• Faible niveau d’alphabétisation et de compétences numériques : De nombreux 
bénéficiaires déplacés, notamment des femmes, des personnes âgées ou analphabètes, ne 
maîtrisent pas suffisamment l’usage du Mobile Money, ce qui les exclut du système.  

• Faible taux de possession de téléphones portables : Une part importante des bénéficiaires 
ne possède pas de téléphone, les rendant dépendants d’un tiers pour effectuer des transactions, 
ce qui pose des problèmes de confidentialité et de contrôle sur les fonds. 

• Contraintes liées à l’identification des bénéficiaires : L’activation de cartes SIM ou l’ouverture de 
comptes Mobile Money exigent des documents d’identité valides. De nombreux bénéficiaires 
notamment les personnes déplacées internes, les femmes et les personnes âgées ne possèdent 
pas systématiquement de documents officiels valides. 

• Méfiance envers les outils numériques : Crainte de fraudes, de pertes financières ou d’erreurs 
techniques, alimentée par des expériences négatives passées et une compréhension limitée des 
services digitaux. 

3. Contraintes opérationnelles  

• Dépendance au cash et au système de retrait : La majorité des bénéficiaires privilégient le retrait 
en espèces dès la réception du transfert, limitant ainsi l’usage du Mobile Money à sa seule fonction 
de distribution monétaire. Cette dépendance accentue la pression sur les agents de retrait. Elle 
expose les bénéficiaires à des files d’attente prolongée et limite l’utilisation des services de 
paiement intégré dans le système mobile money. 

• Approvisionnement irrégulier et limité en liquidités : Les agents permettant de retirer l’argent 
mobile disposent d’un stock de liquidités limité, ce qui réduit leur capacité d’absorption de gros 
montants. Cela met également ces agents en situation de quasi-monopole et peut entrainer des 
comportements frauduleux, notamment au niveau des frais mis en œuvre. Ces frais, en théorie 
encadrés par des normes (un certain pourcentage du montant revient à l’opérateur et un certain 
pourcentage à l’agent), ne sont que peu respectées : dans la pratique, certains agents appliquent 
des frais plus élevés et imposent cette condition aux utilisateurs, ou sinon refusent de procéder à 
la transaction. Dans des pilotes précédents de transferts via mobile money en RDC, ces frais ont 
atteint jusqu’à 20% du montant distribué. 

• Taux de changes défavorables : en lien avec cette quantité limitée de devises, les agents peuvent 
être dans l’incapacité ou refuser de permettre des retraits dans la devise souhaitée. Dans des 
contextes où le dollar était plus rare que le CDF, les agents peuvent refuser d’opérer des retraits en 
dollars, ou appliquer des taux de change très défavorables pour les retraits en dollars. En situation 
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de quasi-monopole, les agents peuvent appliquer des taux de change variables pour gagner de 
l’argent au détriment des utilisateurs. 

• Présence d’intermédiaires non officiels : Des acteurs informels profitent du manque 
d’information des bénéficiaires pour imposer des frais non autorisés, détourner une partie des 
transferts ou manipuler les transactions, érodant la confiance dans le système. 

• Risques de fraude, limites de traçabilité : L’utilisation du Mobile Money introduit des risques 
accrus en matière de fraude. Des cas d’usurpation d’identité, de transferts vers des numéros 
erronés ou de détournement via des intermédiaires informels peuvent être observés. Par ailleurs, 
les limitations d’accès aux données transactionnelles par les ONG compliquent l’audit des 
opérations et la vérification des flux.  

• Volume important de plaintes à traiter, en lien avec les défis techniques, insatisfaction de 
certains bénéficiaires, qui nécessitent des réponses rapides et un appui technique.  

• Mobilité des populations déplacées : Les mouvements fréquents des personnes déplacées 
compliquent l’enrôlement initial, la mise à jour des données et la localisation des bénéficiaires lors 
des distributions, provoquant des blocages ou des pertes de suivi. 

• Coût opérationnel du Mobile Money qui reste relativement élevé, en raison des frais imposés par 
les opérateurs financiers, mais aussi des charges additionnelles liées à la formation des 
bénéficiaires, à l’accompagnement technique et à la gestion des réclamations4.  

• Déploiement du dispositif souvent lent et complexe : la phase préparatoire peut nécessiter 
plusieurs centaines d’heures, notamment pour les négociations contractuelles avec les 
prestataires, l’organisation logistique et l’enrôlement des bénéficiaires. Ces facteurs limitent non 
seulement l'efficacité opérationnelle du Mobile Money, mais réduisent également sa pertinence 
comme outil de réponse rapide en situation d'urgence. 

Opportunités et facteurs favorables 

Malgré les contraintes identifiées et l’escalade de la crise dans l’est de la RDC, l’usage du Mobile Money 
comme modalité de transferts humanitaires offre la possibilité d’améliorer l’inclusion financière et la 
résilience des bénéficiaires de l’assistance en leur donnant accès à une variété de services financiers, 
notamment l’épargne, le crédit et les envois des fonds5.   

Ensuite, la croissance continue du marché du Mobile Money en RDC, avec 29 millions d’utilisateurs actifs 
au niveau national fin 2024 (+14 % par rapport au trimestre précédent), crée un environnement plus 
favorable qu’auparavant, notamment dans les centres urbains comme Goma, Bukavu et Bunia 6 . 
L’existence d’un réseau d’agents déjà structuré autour des grands centres et la présence de plusieurs 

 
4 A case study of new technologies in cash transfers from the Democratic Republic of Congo 
5 GSMA, Displaced Populations,Humanitarian Cash Tranfers and Mobile Money.January 2025 
6 Source : ARPTC / Observatoire du marché de la téléphonie mobile T4-2024 

https://www.mercycorps.org/research-resources/cash-assistance-emergencies
https://www.gsma.com/solutions-and-impact/connectivity-for-good/mobile-for-development/english/displaced-populations-humanitarian-cash-transfers-and-mobile-money/?utm_source=chatgpt.com
https://arptc.gouv.cd/app/uploads/2025/05/Rapport-observatoire-de-marche%CC%81-T4-2024.pdf
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opérateurs (Vodacom, Airtel, Orange, Africell) offrent des possibilités de partenariat et d’adaptation aux 
réalités locales. 

Par ailleurs, la volonté croissante des autorités publiques et des bailleurs de soutenir la digitalisation des 
paiements sociaux et humanitaires constitue un levier stratégique majeur. La Stratégie nationale d’inclusion 
financière 2023‑2028 adoptée par le gouvernement, via le ministère des Finances avec l’appui de la Banque 
Centrale du Congo, fixe comme objectif d’amener le taux d’inclusion financière de 38,5 % en 2022 à 65 % 
d’ici 2028, en ciblant explicitement les populations exclues telles que les zones rurales, les femmes, les 
jeunes et les MPME. L’un des six axes stratégiques vise spécifiquement à promouvoir l’utilisation accrue de 
l’argent mobile et autres services fintechs. 

Enfin, des innovations techniques et programmatiques sont envisageables pour surmonter certaines 
barrières : distribution ciblée de téléphones et de cartes SIM, enregistrement biométrique pour contourner 
le besoin de pièces d’identité formelles, partenariats avec des commerçants pour renforcer le maillage des 
points de retrait, et formation en alphabétisation numérique pour sécuriser l’utilisation des comptes. 

Analyse de faisabilité par typologie de zones 

La faisabilité varie fortement selon les types de zones d’intervention. Elle dépend de la combinaison de 
plusieurs facteurs (infrastructures, sécurité, réseau d’agents, etc). Trois grands profils de zones sont 
identifiés ci-dessous : 

Zone Faisabilité Facteurs favorables Contraintes principales 
Zones 
urbaines  

Modérée • Bonne couverture du 
réseau téléphonique 

• Forte densité d’agents 
mobile money 

• Meilleure familiarité 
des populations avec 
le Mobile Money 

• Frais de retrait informels importants 
pratiqués par les agents en contexte de crise 

• Taux de change défavorable et instable 
• Insécurité ponctuelle et risques de 

protection 
• Capacité d’absorption limitée des agents 

pour les montants importants 
Zones 
périurbaines 
et axes 
secondaires 

Faible à 
Modérée 

• Couverture réseau 
téléphonique partielle 

• Proximité relative des 
centres urbains 

• Frais de retrait informels importants 
pratiqués par les agents en contexte de crise 

• Taux de change défavorable et instable 
• Couverture irrégulière de réseau 
• Faible niveau d’alphabétisation des 

bénéficiaires 
• Mobilité fréquente des bénéficiaires  
• Faible densité d’agents mobile money 
• Capacité d’absorption très limitée des 

agents pour les montants importants 
Instabilité sécuritaire 
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Zones 
rurales et 
reculées  

Très faible   • Frais de retrait informels importants 
pratiqués par les agents en contexte de crise 

• Taux de change défavorable et instable 
• Très faible couverture réseau voire absence 

de couverture 
• Très faible densité voire absence d’agents 

Mobile Money 
• Faible possession de téléphones 
• Faible alphabétisation numérique 
• Risques sécuritaires et logistiques 

importants pour les agents et bénéficiaires 
 

 Risques et stratégies de mitigation 

Dans cette section, nous nous intéressons aux risques qui peuvent compromettre la réussite de 
l’intervention, même si la faisabilité était estimée élevée, et les différentes stratégies de mitigation 
identifiées pour limiter les risques. 

Risque  Conséquences Stratégie de mitigation  
Risques de protection 

Exclusion des 
ménages les plus 
vulnérables 

Non‑possession de téléphone, 
absence de pièce d’identité, faible 
maitrise des outils technologiques 

Distribution ciblée de téléphones/SIM, 
recours à l’enregistrement biométrique 
négocié avec le PSF, appui spécifique 
pour les ménages les plus vulnérables 
sur l’utilisation des téléphones et 
modalités de retrait 

Mauvaise 
compréhension des 
transferts et gestion 
limitée des fonds, 
extorsion par des tiers 

Mauvaise gestion des fonds, 
Incompréhension des frais et des 
conditions, mauvaise 
compréhension de l’interface mobile, 
manque de compréhension sur les 
montants reçus 

Développement de module de 
formations et de sensibilisations 
spécifiques sur les enjeux d'éducation 
financière en lien avec le mobile 
money, utilisation de supports visuels 
et audio adaptés au niveau de littératie 
des bénéficiaires 

Inaccessibilité 
physique aux points de 
retrait 

Longues distances vers points de 
retrait, insécurité sur le trajet, 
concentration des points de retraits 
dans des zones urbaines 

Renforcer les réseaux d’agents, 
partenariats avec commerçants locaux 
pour densifier le maillage territorial, 
analyses conjointes avec les MNOs 
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pour comprendre la capacité et le 
maillage des agents affiliés 

Manque de 
confidentialité 

Partage de téléphone ou de code 
PIN, manipulation du téléphone par 
un tiers (confidentialité), exposition 
des bénéficiaires à des pressions 
intra-familiales ou communautaires  

Formation, sensibilisations sur la 
confidentialité, messages audio/sms 
simples, appui par des agents formés 
pour accompagner les bénéficiaires 

Risques opérationnels 

Fraude et usurpation 
d’identité 

Retrait par une tierce personne, 
double enregistrement, perte ou vol 
de SIM 

Modalités d’enregistrement adaptées, 
collaboration accrue avec les PSF pour 
détecter les cas de fraude, mise en 
place de mécanismes de gestion des 
plaintes renforcés 

Gestion des plaintes 

Retards dans le traitement des 
plaintes, volume de plaintes 
importants, sentiment d’abandon 
chez les bénéficiaires 

Mise en place de lignes directes, 
agents relais, points d’écoute 
communautaires et suivi des cas 
renforcé 

Impossibilité 
d’absorber les 
montants transférés 

Saturation des agents, files d’attente, 
retrait impossible, risque d’incidents 

Diversification des points de retrait, 
coordination avec les PSF pour 
renforcer l’approvisionnement, 
planification des vagues de distribution 

Difficultés de suivi et 
d’audit des transferts 

Accès limité aux données 
transactionnelles, impossibilité de 
vérifier certains retraits, faible 
traçabilité en cas de téléphone 
partagé ou de numéros non vérifiés 

Intégration de clauses d’accès aux 
données dans les contrats avec les 
PSF 

Risques financiers 

Hausse des 
commissions et des 
frais imposés pour les 
retraits 

Baisse du montant réellement perçu 
par les ménages, sentiment 
d’injustice ou de méfiance 

Négociation contractuelle avec les 
FSP, suivi régulier des frais appliqués, 
mise en place d’un système renforcé 
de remontée des plaintes, intégration 
des coûts additionnels dans les 
montants transférés en amont sur 
base d’analyses des taux pratiqués 

Volatilité des taux de 
change 

Dévalorisation du montant 
disponible, perte de pouvoir d’achat 

Ajustement régulier des montants 
transférés, transfert dans la monnaie 
utilisée localement, suivi des marchés 
et consultation des communautés 
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Conclusion 

Le Mobile Money représente une alternative innovante et prometteuse pour faciliter des transferts 
monétaires dans l’Est de la RDC, mais ne doit pas être considéré comme une alternative systématique au 
cash in hand ou à d’autres modalités de transferts monétaires. Il permet, dans certains contextes, de 
sécuriser les flux financiers, de gagner en rapidité logistique, et de favoriser l’inclusion financière. Son 
potentiel est réel, notamment dans les centres urbains et les zones où les infrastructures de 
télécommunication sont fiables et les prestataires bien implantés.  

Cependant, ce potentiel ne peut se concrétiser qu’à condition de réunir un certain nombre de prérequis : un 
réseau mobile fonctionnel, un maillage suffisant d’agents de retrait approvisionnés, une acceptabilité 
sociale de la modalité, et une bonne compréhension du dispositif par les bénéficiaires. 

Lorsque ces conditions ne sont pas réunies — ce qui est encore largement le cas dans de nombreuses 
zones rurales ou instables —, le recours au Mobile Money devient non seulement plus complexe à mettre 
en œuvre, mais aussi plus coûteux, plus lent et plus risqué qu’une distribution directe de cash. Le risque de 
perte de valeur pour les bénéficiaires (via les frais ou les taux de change), les erreurs, la fraude ou l’exclusion 
est alors accru. 

Ainsi, le Mobile Money comme modalité de TM doit être envisagé comme une alternative possible dans des 
contextes spécifiques, mais qui nécessite une mise en œuvre encadrée, et progressive. Avant toute mise à 
l’échelle, des projets pilotes assortis de mesures d’accompagnement et de suivi communautaire, sont 
essentiels pour en garantir la pertinence, la sécurité et l’efficacité.  

Recommandations 

Pour les ONG qui souhaiteraient développer la modalité mobile money  
• Mobiliser le Mobile Money dans des projets à visée d’inclusion financière : Lorsqu’un projet 

intègre des objectifs d’inclusion financière ou de renforcement de l’autonomie économique, cette 
modalité peut offrir des opportunités intéressantes pour connecter les bénéficiaires aux services 
financiers formels. 

• Considérer le mobile money pour les projets de longue durée avec différents cycles de 
transferts : cette modalité peut permettre d’amortir les coûts initiaux, et de gagner en efficacité 
logistique sur le moyen terme. Il reste cependant indispensable d’évaluer sa faisabilité à chaque 
phase, et de prévoir des alternatives lorsque les conditions minimales ne sont pas réunies. 

• Tester en priorité le Mobile Money via des projets pilotes en zones urbaines, après avoir 
mené des études de faisabilité, en priorisant des zones où la couverture réseau est 
généralement bonne et les agents plus nombreux.  
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• Prendre des décisions en fonction d’analyses des taux pratiqués : Des analyses des frais de 
retrait pratiqués par les agents doivent également servir de guide pour ajuster les montants 
transférés, pour permettre aux bénéficiaires de pouvoir retirer le montant souhaité. Dans les zones 
où des analyses montrent que les taux pratiqués dépassent un certain seuil, ou si les 
conditions minimales ne sont pas réunies, d’autres alternatives doivent alors être privilégiées 
et les informations communiquées avec les bailleurs.  

• Réaliser des projets pilotes à petite échelle avec un suivi renforcé : lancer des projets pilotes 
de transferts monétaires via Mobile Money pour des distribution avec un nombre de bénéficiaires 
réduit, incluant des outils de retour d’information communautaire formels et informels renforcés ; 
notamment des mécanismes de redevabilité renforcés, des vérifications post distribution, la ligne 
verte, les réunions communautaires, bureaux physiques de gestion des plaintes sur les sites de 
distribution. 

• Renforcer la relation avec les prestataires de services financiers (PSF) : établir des points 
focaux dédiés, des protocoles clairs d’échange d’information et des réunions régulières avec les 
opérateurs télécom. Cela facilitera la vérification des mouvements sur les comptes des 
bénéficiaires et accéléra le traitement des plaintes liées aux transferts notamment les SIM perdues 
et/ou bloquées, les bénéficiaires affirmant n’avoir pas reçu l’assistance.  

• Améliorer l’inclusion numérique des bénéficiaires :  Mettre en place des sessions de 
sensibilisation numérique simplifiées sur l’utilisation du Mobile Money. Distribuer des téléphones, 
cartes SIM et moyens d’alimentation (lampes solaires) aux ménages non équipés. 

• Documenter les risques communautaires et les pratiques abusives : identifier et remonter les 
pratiques frauduleuses ou abusives notamment les frais illégaux, les courtiers d’affaires en 
coordination avec les clusters concernés. 

Pour les organes de coordination humanitaire (HCT, CWG, OCHA) 

• Harmoniser les approches et lignes directrices opérationnelles :  Élaborer une note d’orientation 
sur l’utilisation du Mobile Money en contexte de crise, incluant des critères de faisabilité par zone, 
des protocoles de protection et des seuils d’acceptabilité des frais. Promouvoir des outils partagés 
et harmonisés pour le suivi des coûts, la gestion des risques et les mécanismes de plainte. 

• Renforcer le dialogue avec les PSF : Engager les opérateurs de téléphonie mobile dans des cadres 
de concertation réguliers, afin de négocier des conditions standardisées notamment sur 
l’accessibilité de service, la sécurité et les frais de service.  

• Cartographier les capacité et contraintes par zone :  centraliser des cartographies dynamiques 
des PSF sur la couverture de réseau, des points de retrait et des coûts de service par zone. 
Actualiser régulièrement ces données et les partager avec les partenaires opérationnels. 

• Intégrer le suivi du Mobile Money dans les plateformes d’analyse : Intégrer l’analyse de 
faisabilité des transferts digitaux dans les planifications humanitaires (HNO, HRP). Encourager le 
partage d’expériences réussies ou problématiques via les plateformes du CWG ou du HCT.  
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Pour les bailleurs de fonds 

• Financer des mesures d’inclusion numérique dans les projets : permettre l’inclusion des coûts 
logistiques liés à l’équipement numérique des bénéficiaires en fonction des besoins identifiés, 
notamment la distribution des téléphones, l’enregistrement biométrique, appuyer es dispositifs de 
soutien à l’autonomie numérique des populations vulnérables 

• Adopter une flexibilité budgétaire adaptée aux réalités observées sur le terrain : tenir compte 
des dynamiques locales notamment celles des bénéficiaires confrontés à des frais de retrait 
Mobile Money supérieurs aux plafonds définis par les autorités régulatrices, du fait de pratiques 
informelles appliquées par certains agents (commissions pouvant atteindre 20 %). Inclure la 
possibilité d’ajuster les montants transférés en conséquence, tout en encourageant les ONG à 
mener des analyses de faisabilité préalables avec des seuils identifiés au-delà desquels d’autres 
alternatives doivent être préférées, documenter ces écarts et à mettre en place des mécanismes 
de négociation, de surveillance et, si possible, de compensation pour protéger le pouvoir d’achat 
des bénéficiaires. 

• Soutenir l’investissement dans l’infrastructure numérique et mobile : Appuyer les échanges 
entre opérateurs, régulateurs et humanitaires sur l’amélioration de la connectivité. 

• Encourager la redevabilité et l’expérimentation encadrée :  Soutenir des projets pilotes 
opérationnels documentés, même dans des contextes à risque modéré, pour nourrir la réflexion 
collective. Financer des outils de redevabilité communautaire liés aux transferts monétaires via le 
service Mobile Money. Budgétiser des analyses spécifiques pour documenter les résultats et les 
leçons apprises de ces approches.  

• Renforcer la coordination inter-agence autour des systèmes de paiement : Appuyer les efforts 
collectifs de régulation des frais et conditions contractuelles avec les PSF à travers les plateformes 
humanitaires existantes. 
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Equipe d'Analyse de Crise - RD Congo 

Nous fournissons des analyses basées sur des données opportunes, adéquates, précises et 
inclusives pour aider les équipes et les programmes à prendre des décisions éclairées. Nous 

identifions, explorons et analysons les liens entre les dynamiques sociopolitiques, économiques et 
culturelles dans les zones de crise et de conflit dans l'est de la RDC. Notre objectif est d'informer la 
communauté humanitaire et de développement sur la façon de mieux adapter les programmes aux 

besoins de la population. 

 

Courriel : cat-drc@mercycorps.org 

Site web:  www.rdc-analyse.org 

  

  

Avec le soutien de : 

  

  

 

http://www.rdc-analyse.org/

